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Les Fonctionnaires de lltat 
en Regions libdrdes 

Quelques temps apr^s lVirmistiee. 
felors qu'il s'asrissait de rendre la vie a 

• toute uhe region desertione. boulever- 
see, ruinee, il falfait ixiur reprendre les 
affaires, reorganijer, ravitailler. etc.. il 
fallait des ftmctijSnnaires pour repren- 
dre la vie administrative. Ixv Gouverne- 
ment resolut alnrs d'accorder une in- 
demnity dite de a Zone devast^e » a 
ceux q.ui rerurer$ l'ordre de re#agner 
leur iposte, meme's'iT etait difficile au 
impossible de s'y losrer ou s'y ravitail- 
ler. 

Cetla    indemnite   continuait   a    etre 
payee et re n'etait que justice, oar per- 
sonne • a i'exception de notre bureau- 
era tie gmrwrnementale • perSotHie dds- 
je, re pent lr»ffiquement sou ten ir que le 

'• fonctionnaire de Cambrai ou Valencien- 
' nes est a'ussi bien place  que celui de 
Tours ou  Tarascon  et qu'ils  jouissent 
des memes avantages.  Cette indemnity 
venait eompenser les diffirultes de tou- 

. te«  natures  que   renoontrent  les  fonc- 
tionnaires de notre resrion quand il y a 

•quelques  semaines,  notre distingue • 
'6  combien  •  ministre  des   Finances, 
avisa qu*il y avait lieu  de  classer ces 
fonctionnaires   en    deux   echelons.  Ne 
cherchez pas a oomprendre. 

I Oeux qui font partie des communes 
du ier echelon ont vu leur indemnity 
diminuee de moitie : ceux qui font par- 
tie des communes du 2e echelon, n'au- 
ront plus aucune indemnite. ainsi le 
veut le decret du 30 mars, apnlkiue le 
ijer»avril. Une commission interminis- 
vterielle ddsigne, arbitrairement, les 
communes placets en ler ou 2e echelon 

Aet Ton voit ainsi les fonctionnaires re>i- 
dant a Valenciennes ou a Denain tou- 
cher la moilie de leur indemnite-. quand 
celle-ei est totalement supprimee a ceux 
qui habitent Anzin. Dans le canton de 
Denain, 3 communes sont en premier 
echelon, 't en deuxieme. Pourquoi ? 
Mystere et arbitraire. 

Emus par cette decision-brutale que 
xien n'explique, les fonctionnaires or- 
Kaniserent des reunions se protestation 
a Lille et Valenciennes, reunions dans 

• lescuielles ils inviterent les elus. Delo- 
ry at Lebas repondaient a Lille pendant 
que fetais a Valenciennes oil il fut de- 
cide d'envoyer une desecration au minis- 
tere des Finances ou eut lieu une e.n- 
trevue a laquelle j'assistais avec r>lu- 
sieurs rx>lle trues de differents partis. Le 
president de cette delegation exposa 
d'une facon aussi claire que precise, la 
-situation des modestes fonctionnaires 
et croyait, sans doute, avoir convaincu 
ceux qui avaient recu Tordre de 1'en- 
tendre, sans prendTe d'engagement. La 
response vient de nous parvenir sous 
forme de lettre que mes oollegrues doi- 
va-nt egalement avoir recue, lettre nor- 
tant la date du ler Mai et la signature 
die Monsieur le Ministre des Finances, 
qui, lui, ne choma pas ce jour-la. 

la   reponse  compoite   oe    que   nous 
avkms deja enl-endu lors de Tentreivu© : 

« AuiourdTiui. les difflcultes mate- 
Tielles de 1'existence, tout en restant 
malheureusegment frrop ree-IHes encore, 

,se sont incontestableime'nt aAtenuees 
dans une mesure appreciable... des 
mai sons ont - ete reparees et reamena- 
gees, des habitations provwvires caorts- 
trurtes, le navitaiQ'lement s'est negnia- 
rise, les movens de transport ameJio- 
:res.... 

n import**, en outre, de ne pas on*>Uer 
gue les populaitions de certaines regions 
se sont deja Amues des avantages oon- 
seniis aux fonctionnadres.,. 
- Bn c© qni ooncerne le cos pairticnlTOT 
'd« certaines looalites qui n'ont pas ftte 
tn sorites SUIT la Tiste des «>rruTwin«s ou- 
vnint le droit aux indenmni'tes, j© n'o- 
mett<rai pas de signaler le fait a la com- 
nrission speciaJe charge© d-*arre*eir tn- 
rnestrtetltern©nt lesdit©s listes. » 

Volla, fonctic^nnaires, le resulfcat te 
Vos rennjonis de protestation et d© vos 
d6march©s. Si avec ceJa, voius n"ftt<es 
pas safisteits, c"est <ju© voois n'etes pas 
raisonnables et si vous etes raisonna- 
bles, voois corrapTeindrei qrno «les popu- 
latioms d© oertadnes regions se sont 
©mues d«s avantages qni vous sont ae- 
©ordes» eft qu©, par eons©qnent, si le 
.gouvernement vous retire ees avantages. 
«'est qn'il a le soucd et la responsabiiite 
•d© l^unit© national© et q«ie ce n'est pas 
Wk« sa fante si le hasard ffe la naiissance 
on d© remrvptoa vous a plantes dans ceti© 
region ou «les difflcultes de 1'existence 
se   sont   inconteelableanent attenruiees». 

EJt, sfurvwnt f'exempd© des onvriers 
tnanueis qui, selon line declaration que 
j*ai entondu© Tnl«sieurs fois, onf une si- 
tuation <!up©ri«uT© a la v6tr©, vous tree 
a rorimnisfitftoo syndficaJe oU vous serez 
plus forts pour vous defendr© contre les 
niosnres arbi*rair©s du genre de celles 
qni font actuellement 1'objet de vos re- 
©!«m«*ions et vous serez avec nous pour 
In tiransformation de c© regime d'injus- 
tjces et d*wi iqirit.es. 

F. LEFEIBVRB,    . 
PepnW do fford, Mair» de Denain. 

LE PROGES DE MADBEUGE 

Aveo le General de Castelnau, on 
entendit hier la •• Madelon " du 
fort des carts. 

Paris, le t2 mai. • La ITe aucKence est ouverte 
ft 2 heures. 

Le general de Curieres de Castelnau, 68 ans, 
ancien commandant du groupe d'armee de l'Est, 
est le premier (emom eiendu. Petit, alerte, vif, 
le general porte la vieille tenue, dolman noir, 
culotte rouge. II s'exprime dune, voix nette et 
forte. 

Conime sous-cliof de TEt-at-Major de l'armt-e, 
le general a eu sous ses ordres en qualite de 
che? du premier bureau, en 1905, le general Four- 
nier. II a conserve do l'inculpe 'e meilleur sou- 
venir, tlomnid de' devoir danstoute racoeptation 
du terme,' il Attendait la guerre et s'y preparait. 
Lo general de Casteinau ne sail pas ce qui s'est 
pass6 a Maubeuge. mais il serait .surprus si le 
verdict du Conseil de guerre lui apprenait <me 
le gouvernour de Maubeuge n'a pas lait son de- 
vour. Au sujet des credils atfectes a la Place <le 
Maubeuge. !e temoin ne peut fournfr aucune 
precision. 

Sur des questions de Mes Aubepm et Misoffe, le 
general declare QU*il a gard6 le meilleur souve- 
nir du general Vil!e et oonfiinne certaines bonnes 
notes donnees au commandaiH Leroux a Sous- 
sons, en 1900. « 

Madame Frangeville, cantiniere au fort des 
Sarts. a. assists a tous les bombardements et n'a 
jamais remarque rTlitemperance reprochee au 
commandant f>eroux. 

1^ commandant Bonhoure, chef du centre de 
resistance de Heronfontaine. fait le plus grand 
eloge du enpitaine Sauhuer d'Auchnld4 L'offi- 
cier constate qu'il y avait d« nombreux defaltisles 
dans les villages voisins. 

Le commandant Cousin, chef 'du centre de 
I^veau, a evacue son poste par ordre, et general 
Maistre n'arrive jpas a oomprendre pourqxioi. 

Le lieutenant Retteny, commandant l'artillerie 
du fort. Levenu, faute d'objectif, n'a jamais fait 
tirer  uri coup  de canon. 

Le marechal-des logis Renard, du fort Leveau, 
oonfirme cette deposition. 

Les generaux Pistor, Perruchon, Jacquot, Che- 
vallier et Delamare. font l'eloge du general 
Foiu*nier et du general Ville. 

f^e lieutenant-colonel Boissonnet pose la ques- 
tion des responsabilltes qui a son avis incombent 
a ceux quj etaient charges de mettre la place 
en *tat et non aux  incufpes. 

L'audienoe est levee et renvoyee a vendredi 
pour l'audition des dernlers  temoins. 

Incroyable histoire 

Dst mopt da zouave 
PAR Phi R DES BOCHRS UN MA IRE DE C'AIS- 

1ME AL'RAIT JETE A L'EAU LN SOLDAT 
FRANCA IS COMPROMETrANT. 
Au r.enirs dip la rc&riute d« Cheonpagae, ni Kp- 

tf.ml»ro 191*. nn said at <lu *e z»uaves. cti nomm* 
Le*e:nmeil,llie>r dont te rtgJineiit Malt cliargd de ppo- 
teg<er >a rrtra.lt*>, eorteuue de fatigTie* et mailade a 
la suite des inarches floncees qu'dl venait de faina, 
s'ajrrfttait dans un pettt Tliila*e pffta de Dormans 
(Aisiie), a Rfniilly-Sativigny. Deipnnis oette date, on 
n'entendit plus  pairler   de   tat. 

Or, oes joiKTB derntors. M. LetermeUter per*, (jui 
hatoite am Pre-Saint-Oeoratis (SiatneJ reeeTait vine 
lettre d'tin hatrtant de. Bcut)]y-Sau,vign.>-, lu« di. 
aaat que son fits rorosalt dans le clmettftre de ]« 
communa rmimAdtatpinient, M/LetermeilleT se ren- 
dit sur la tronbe d"e son enfant. C'est en npvenant 
de ;a nearopole Q"ue le pati»re pere apprit d'un 
•brajre  vurneron  1'epouTantable mort  de son  fl]s. 

Des leur aurtvee dans le petit idifjage. les Alle- 
nMinds flrent oouoriir le bruit due si un soldat tran. 
cai6 fttalt metirouT^ Tirant surr le tarrltolTe, imtne- 
cttaiu>meiit na comimi.rie aera.it mlse a feu et a 
s*n«.      • 

(Test aiocs qrue prts d'tme • frousse » terrible. 
]e mnibre de Rieiutlly-SauTi^ny, aide de derax oom. 
pltces. ne saraient emparis d>u malbeureux zouave 
et t'ttunAent Jete d&ns la Mairne Oet aboamfmahle 
anlnne se seradt commis dans ]a niiit du 3 septem- 
bre   1914. 

M. Lefcermefliar, aonres s'etre UWP6 a une enquete 
trfes approfonrtie, gul auratt eu tpour resu>ltat de 
canftrmea- la visa^cite des dtres du Ttgr>etron. de. 
poaa une ptaljute entre les mains de M. le procu. 
reur de fa Repiibltanie de Chateau Thierry. 

LA  GREVE  QENERALE 
••••)K"»i 

Un chef de bandits 
ON   L'A  PR IS   A   HAUKCtLLE 

MarsaiWe, xa mai. • Apres une poirrsuite 
monivenjerntee, les rnapecteurs de la surde ont 
arret^, hier •strir, nw d« i'Etrieu, im dacg«- 
nmnt indivodn «ignale oomme etant un nomme 
Rossi, ohof de bandits qt»i, en plein jour, a 
Msrignane, assaillireut a coups de revolver le 
<-aisaisT d« l'entreprise Ghagnaiwl, qua. se ren- 
cUuA en voitnre aux chantiers pour payer lea 
ou vi-ier*. 

I^e oni'ssler, qui ^tait aveo »a femime et sa 
fSlo, einportail 120.000 francs. Sur w route, il 
fui asaailli et bleach a coups de revol\er par 
piuefwurs bandits qui reuasiTent k sVnfuir. Les 
gendarmes av»ient arrete un des coupables, 
iwmm< Rossi, qui r^twsil b s'echapper k l'Es- 
taque. 

Or, l'indrvidu arrete rue de I'Etrieu ne se 
nomraerait pas Rossi, mais Baudi«sart. II a 
d'ailLeurs des paprers k ne mom. Dans ce cas, 
'.a prise ne serait que nrenteure, car on se 

I trouverait en presence de 1'un des freres Bau- 
dhwiHt qui, durant rrois annees, terroriserent 'e 
Brianconnn;^, 1'Ois^ns, la Maurienna et une par- 
tie du Piemont, t»i commirent plusieurs crimes, 
notamment rassas.sinat, en ifli8, du cure de la 
Bess*   (HaiMes-Alpes). 

US  OUVRIEB EST HOttT 
Dans une fabrique de gelatine, a Hasseit, un 

owvrier charge de brasser la ccTte en ebullition, 
6'eiant pemche sur une chaudiere pour en ecu- 
mer les impuretes, perdit requilibre et fut pre- 
cipite dans 1«- liquide bouillain*. Des empkoyes 
de 1'usme, t^moins de 1'accident, se precipi- 
terent vers la cuve ou rbxwnme vemait de di«- 
peraitre et reussirent non sans peine a le reti- 
rer de sa terrible position. II fut transport* ixn- 
m6diatement a l'h6pitaJ de la ville;' mais il 
avait ete si profondement brflle sur tout le corps 
que tous l'» soi-ns furent inutile* et qu'il mou- 
rtrt peu apres. C'est un nornme Leonard H..., 
Age de 3a ans. 

Li Conference de Spa ijournie au 20 juln 
Bruxeiles, 12 maJ. • II se confirme que la 

conference de Spa sera ajoumee jusqu'apres 
les elections alleinandee et se tiendra vraisem- 
blableme«l le 30 juin. 

flu Congrts des Douaniers 
Au conro de 1R seanoe tenue hier matin, sous 

la prteklence de M. Fianex, do fliamn^ry. le 
Congres dtes Dotmnlers a denrvaride. en ce qui 
concern* la question du conteat co.lleetif Au tra- 
vail, que le eyndioat ait ses representants au 
Conseil oentraS et dans les oonseils de direction 
pour tout oe qui louche & }a dareeteon et h l'exi*- 
cjition du service. 

il a vote ensujte 1© relevement des oottsattdnk, 
qui scot porteeB de 12 a 15 fratw; per nn. l.a 
Alnattati das oombattante et oeis m«til** de In 
guerre a attire i'attention du Gongres am » rv*i« 
rengBgeoMnt d« Aoutsnir toutes les revendks- 
•tons. * 

M. Ooadert. des contributions indirev-U>.s nro- 
rise ensuite quelle doit el*^ aujourd'hiii fnUI- 
tnde de V>us les fonctionnaires dans la iulle so- 
ciale nettement engages. 

Le Congrss a aJxurde eoa»to la ftueetwn des, 

la dissolution de la 

COMMUNIQUE OFFIGIEL 
del'Union D6partementale 

des Syndicats Ouvriers du Nord 

CONFEDeRATION GtNeRALE DU TRAVAIL PARTI SOCIALISTE (S- R I- 0) 

UN SOLDAT MEURTRIER CONDAMNE A MORT 
Amiens, le 12 mai. • Le oonscil d« guerre a 

eondameie & mort le soldat Louis Talbot. du 72e 
d'infanterte, de la classe 1919, qui, lo 2fi Tevnv 
dwnies-, a Amiens, fivippa a coups de coutean 
et blessa grievement uu 9ergen'Koujroe4r'e4 un 
oaporai de ce regiment. 
 , ; <»•> • 

Le reglement international 
de la protection du travai] 

Berlin, 12 mai • Mhf>rl Thomas a declare au 
«. \'orvvaerl ••. iv cimr. 'June mlerview, qu'il 
tXaii veim ft Ejieriin en qualife de dirertsur d« 
I'Offlee inlernaUon.i! du frrivail pour, poursiuvre 
••» l<nnit»»r Ics neiiociations enpafjees en janvier 
<ior .<•:•. .'i. r.-u-is. entns* In France dune part, et 
!n OinftV'erHUnri gCneraJo ties svndicats au Mi- 
j.slere dU'travail im v^.'e du reiilement interna- 
Ikrtwii de ,a protec-.tion du travail. 

Albert Ttiomas R ajonte qull s'etoil entretenu 
i   k»nguainsat aveo Le&uen st le ministre Seklicks. 

'i, 

m*m' • 

La C. 8. T. rests deboiit 
I^a Commission administrative de la C O. T. 

rappelle & l'opinion publique : 
Qu'elle s'est dxessee contre le desordre de la 

vie chere et de I'augmentation du coOt de la 
vie i 

Que seule elle a propose, des I'armistice, des 
solutions precises ; 

Que seule elle a apporte des projets concrets 
de transformation dans l'lnteret general du pays. 

Elle revendique la nationalisation industrials 
see pour taire cesser la gabegie et eviter la ca- 
tastrophe  vers  laquelle nous courons. 

La grande presse a fait rage contre notra 
mouvement au lieu d'essayer de comprendre nos 
revendi cations. 

Aujourd'hui, le Gouvernement decide de dis- 
soudra la C. O. T. 11 fait, par la meme, Taveu 
de rimporUnce du mouvement actual qu'H avait, 
voulu nier. Cette politique denonce son atiole- 
nient. il y Joint des perquisitions, oper*es ille- 
galement et sane contrOle chez les principaux 
militants. 

La Confederation Generale du Travail a une 
existence legale qu'elle ne se laissera pas enle- 
ver. D'autres gouvernements ont tente de la dis- 
soudre et ont dfl y renoncer. 

Elle exists par ses Syndicats, legalement re 
connua, par se* Unions de Syndicats et des Fe- 
derations egalement legales. Des annees durant, 
elle a entretenu des relations avec les gouvernt- 
ments et les dirigeants dea principals indus- 
tries. Avec eux, elle a conclu des accords et 
sign*  des  contrats. 

Le Gouvernement prsnd la responsabiiite de 
renisr ce passe et use de violence contre la classe 
ouvriere. 

La Commission administrative de la C. G. T. 
entend ne pas le suivre dans son coup de force 
et ne se laissera pas entralner par cette provo- 
cation. 

Elle declare rester mattresse du mouvement 
engage et qui continuera A se derouler normale- 
ment pour atteindre le but qu'elle s'est fixe. 
L'action de greve  ira  toujours  se  renforcant. 

De nouvelles forces industrielles sont prates A 
entrer dans la lutte. Etles y' entreront quand 
leur beure aura ete  fixee. - 

Malgre le coup de force, malgre les provoca- 
tions, le mouvement actual restera ce qu'il est: 
Un mouvement de revendicatlon dans l'lnteret 
general. 

La C. A. de la C. G. T. fait une fois de plus 
appel au calme et & la discipline. Aujourd'hui 
comma hier, la greve doit rester ce qu'elle est et 
ne pas deg6nerer en mouvement de rues, don- 
nant pretexte a des interventions policieres qua 
cherche  le  Gouvernement. 

La Commission administrative demande aux 
travailledrs de perseverer dans leur attitude et 
d'offrir la resistance la plus ferme aux pouvoirs 
et aux menees de la reaction. 

LA CONFEDERATION GENERALE 
DU TRAVAIL. 

Declarations 
du President du Qonseil 

I^e President du Conseil a recu les represen- 
tants de la presse et leur a explique en ces 
tonnes les mesures qui viennent d'etre prises a 
regard de la C. G. T. : 

« Nous ne poursuivons pas, dit-il, la C. G. T. 
parce qu'elle aurait omis <le remplir certaines 
formahtes de la loi de 1884. f,es Unions et Syn- 
dicats qui se trouvent dans tin cas analogue 
peuvent done etre tout a fait russures. 

Ce nest pas rapplication stricto et forma- 
liste de la loi de 1884 qui a dicte noire me- 
s»ire; nous ne voulons pas a la C. G. T. un 
proces dicte pai* un esprit de vexntion ou de 
tracasserie; notre but est tout autre; person- 
ne ne pourra d'ailleurs s'y meprendre; la C. 
G. T. est un organ isme qui tel qu'il est pre- 
vn par la loi peut et doit rendre les plus grands 
services, a une condition toutetois, c'esl que 
comme loiit organisme du mfime genre, elle se 
tienne dans les Itmites de 1'objet pour lequel la 
loi lui a donne la permission de naftre, e'est-a- 
dire la defend des inferets economiques profes- 
sionnels et corporatifs; or, depuis un oei'tuin 
nombre de jours, sans voulolr remonter plus 
haut, une nouvel'e greve des ouvriers du rail 
a eclate qui n'est declanchee par aucune reven- 
dicatlon corporative de l'avis meme des lnteros- 
ses. I.a C. G. T. a appuve cette greve par trois 
nouvelles greves, celfe des mineurs, des dockers 
et des inherits maritimes. Ces greves n'ayant 
pas produit le resultat qu elle s'etait flattea d'at- 
teindre. il y a quarante-huit heures, la C. G. T. 
commandait d'autres greves et, hier sotr, d'au- 
tres encore. 

Ainsi, cette union des syndicats a pris pour 
objet de son action dopufs un certain nombre 
de jours, d'arreter le travail dans des corpo- 
rations considerables dont Pactivtte est parti- 
culierement necessairo a la vie economique du 
pavs ; elle le fait au moment oil la France a. 
un besoin vital de travailler et de produire. II 
n'a pas dependu de la C. G. T. que le travail 
ne fut completement arrete dans toutes les cor- 
porations auxquelles elle s'est adressee successi- 
vement. 

Quels motifs ont dicle sa oondulte ? Ce n'est 
pas pour sauvegarder ses interets profession-, 
nels. La C. G. T. reconnait elle-meme un but 
politique pour obtenir uno reforme et le triom- 
phe de ses revendications • Elle a trouble pro- 
fondement la vie politique du pays, ses habi- 
tudes, ses besojns, ce n'est pas pour cela que 
la loi de 1884 a ete faite. Le Gouvernement ne 
songe ni de pres ni de loin a porter une atteinte 
queloonque au riroit svndlcal. 

Je suis convainou rfe la necessite de l'organi- 
sation ouvriere, mais cette organisaMorij ou- 
vriere doit se faire dan» la loi et sous le res- 
pect de la loi. car rien ne compromet davan- 
lage le syndicat que les oxces auxquels la C. 
G. T. nous fait assister depuis 10 jours. La 
C. G. T., violent en cela la volonte de J'immense 
majoiite de ses adherents, veut se mettre au- 
dessus de la loi nepublicaine ; elle n'en a pas plus 
!e droit qu'aucune autre association de ce pays. 
Le gouvernement est d'ailleurs fermement deci- 
de a appMquer le programme social qu'il a tndi- 
que aux ouyriers. Le Gouvernement ne permet- 
trail pas qu'on louche aux Jois soclalos dej* obte- 
nues, il tient • en assurer le respect dans esprit 
comme dans sa lettre, il Went a fairt respec- 
ter la loi de 8 oeuras, et il entend encore pour- 
suivre d'accord- avec le Parlement, le vote des 
lois d'organisatton sociale qu'H a mises sur le 
chantier ou qui vont etre deposees devant la 
Chambre. II ne peut done y avoir aucune equi- 
voque, ni confusion sur le btrt et la portee de la 
rnesure que le gouvernement'vieMde. prendre 
elle signifie uniquement que la Bepub^que tauall- 

| que 1'oMlmnM ft touteale* " 

Le Coup de Force 
Affole par l'ampleur d'un mouvement dont il 

porte par sa carence la responsabiiite totale, le 
Gouvernement poursuit la C. G. T. aux fins de 
dissolution. Ce que n'ont point o3e avant la 
guerre des gouvernants de combat, ni Ciemen- 
ceau apres Draveil, ni Briand, apres la greve 
des cheminots de 1910, le ministere du Bloc na- 
tional l'accomplit, aur l'injonction des gens du 
roi 1 

C'est plus qu un deli, c'est un coup de force 1 
II provoquera, d'un bout a l'autre du pays ou- 

vrier, du pays republicain. et socialiste, une stu- 
peur et une indignation profondes 1 La Confe- 
deration Generale du Travail., forte de deux mil- 
lions et demi de proletaires, » pris dans la vie 
sociale une telie place et si bienfaisante, que la 
menace de dissolution qui pese sur elle sera res- 
sentie par chacun conime une agression person- 
nelle intolerable. Le Gouvernement n'a meme 
pas l'excuse d'une apparence de legalite. La 
C. G. T., jamais n'a disslmule les fins idealis- 
ms qu'elle poursuit. Elle reste dans son rdle lors- 
que, s'elevant au-dessus des revendications cor- 
pqratives, elle forraule des revendications dinte- 
r£t general. La valeur morale de son action a'ac- 
crolt dans la mesure oil elle arrache ses adhe- 
rents aux preoccupations egoistee pour les haus- 
ser jusqu'au sentiment de leur responsabiiite col- 
lective et des devoirs qui ©n resultent. 

Dans les circonstances present.es, le mouve- 
ment qu'on cherche a briser par tous les moyens 
se poursuit dans le cadre meme de la loi, pour 
faire aboutir des mesures de salut national. Ja- 
mais greve aussi formidable ne sV?tait deroulee, 
pour un objet aussi noble, avec une dignite et 
un sang-froid  si  emouvants 1 

L'illegalite, elle est, de touts evidence, du 
cote des pouvoirs publics. 

Nous ne nous lasserons pas de le dire : La 
C. G. T. est dans le droit, le Gouvernement dans 
l'arbitraire. L'arbitraire ne vaincra pas le droit I 

Au surplus, le mouvement continue. II sera 
fortifie de l'attentat qui vient d'etre commis par 
des hommea plus prompts a sevlr contre le peu- 
ple qu'a lui assurer la securlte materietls. Au- 
cune hesitation n'est permise a personne descr- 
mais. Qui reste sourd aux appels de la C. G. T. 
irahit en jrioine bataille a une' hettre decisive. 
Rien  ne saurait excueer semblable  desertion. 

Mais le mouvement conserve le caractere que 
lui a donnA la C. G. T. 11 reste aujourd'hui ce 
qu'il etait hier. 

Plus qu'hier encore; il a besoin de discipline 
et de calme. Le moindre incident pourrait avoir 
fes consequences les plus redOutables, les plus 

. tragiques. 
II ne faut pas que coule inutflement te^sang 

ouvrier. Le Gouvernement desire le desordre ; 
la bourgeoisie Te souhaite, la reaction IVspere : 
camarades socialistes, camarades ouvriers, pour 
assurer votre victoire, dejouez toutes les ma- 
noeuvres, evftez tous les Dieges, tous les traque- 
nards.  toutes les embOches, 

La C. G. T., en lutte pour vos libertes, attend 
de vous que son mot d'ordre soit obel. Ije Parti 
Socialiste vous  en  adjure. 

Ils seront entendus I 
POUR, LE   CONSEIL NATIONAL 

DU PARTI  SOCIALISTE: 
Le Secretaire : L. O. FROSSARD. 

(Sirtvent les signatures des membres de la 
Commission Administrative permanonte, et oel- 
les des membres du Groupe perlernerrfBire). 

Mardi M. MilU rand 
rdpondra aux interpellations 

Paris, ia mai. • M. Millerand repondra mardi 
a la Chaimbnt?, aux interpellations deposees an 
sujet dea greves. 

Le ravitafllement sera assure 
LA C. G. T. AUTORISE LES SYNDICATS 

A FOURNIR LE PERSONNEL NECESSAIRE 
Paris, 12 mai. • A la suite d'une demarche 

faite par le citoyen Ch. SAINT-VENANT au- 
pres du bureau de la C. O. T., il a ete decide qua 
les Unions Departesnentales des Syndicats au- 
raient touts latitude pour fournlr Is personnel 
necessaire pour assurer les services Indispensa- 
bles  du  rayltaillemem   et   de   l'hygifene. 

Des telegrantmes en ce sens ont ete errvoyes 
aux Secreteires des Lndorts Deper^-nieintaws, 
pour les en informer. 

Ce que dtsent 
les communique's officiels 

Pajrfe, ia mai. • DANS LES CIIEMIXS DE 
FER. • Sur le P.-L.-M. et le P. O., situation 
stationnaine an point de vue de l'effectif, mais 
le service est axneUore, notamnwmit la petite 
vHesss. 

Sur le rford>, sitnarion sans changemt-nt. Le 
service  est   complete-men* assure. 

Sur io  Midi,  rentrees par petits groupes. 
Sur I'Btet, le mouvement de repriee pertielle 

oontinue. Sobcante^reise rentrees ce matin, a 
Paris. On eai escompte de pTirs nombreuaes pour 
cet apres-midi. 

Sur l'Est. situatior sens changement. Servjoe 
oompJct anix ateliers d'Epernay, oil il ne reste 
p'lra que 3o greViBtes sur 1.700. 

A Ornn. on snnonce la fio de la greve des 
cheminots. 

DANS  LES TEAJI8POBTS EN  fXJMMlTN.   • 
An Nord-Sud., tout le monde est present MU 
service du mouwiment. Aux ateUers. il man- 
quait hier 84 agents sur 600. Awjourd'hui, il 
n'en ntonqiae plus que 0a. Ces absences ne 
genent on annmne facon ie service. La eitiiation 
est eonsJdAtee oommc satisfaisainte. 

Dane )e Metropolitain, situation excellente. 
Hier, tres peu de defection. Afyjourd'hui. les 
defai-Panis sont presque tous rentres. Le ser- 
vice de 1'exploitation est au oomplet. II ne reste 
pine un nombre appreciable de gr.^vastes que 
dans les ateliers; touttefois, le nombre de ren- 
trees va eu augmemtant. Le service a marc he 
aii oomplet hier et est assure dans les memes 
conditions auiourd'huj. sane qu'on fassa apnei 
aux  volontaires. 

OMNIBUS ET TRAMWAYS. • Situation tres 
nettement amelioree par rapport a hier. A 1'ate- 
lier, il y a l.aoo IravaiUeurs au lieu de 700 
hier, sur nn effectif de a.4oo. C'est Tatelier oit 
il y avait le plus de grevidtes. Dens les depots. 
les trois quarts d» personnel travaillent. Le 
service est assure avec le concours des beine- 
voles. En derniere heure, on signale qu'il y a 
plus de So  % du personnel  regulier au travail 

1 et on espere une noweal eatneuoratton'4 la're* 
I prise du txawfcU, ett anres-midv 

LIGUE DES OROITS OE L'HOMME 

Appel a la Democratia 
Le Gouvernement vient de prendxa one deci- 

sion  d'une  exceptionnelie gravite. 
Au moment meme oil s'imposait une politique 

de sagesss et de conciliation, soliicitee par la 
C. G. T. elle-meme, cedant aux sommations quo- 
tidiennes de la reaction, detruit le grand ins- 
trument  d'organisation  ouvriere. 

Depuis dix jours, un million d'ouvriers avaient 
cesse le travail. Aucun desordre dans la rue. Ce 
calme magnifique etait le resultat de la force 
meme de l'organisation. 

Cette force, on la brise. 
Le conservatisme aveugle, une fois de plus, 

risque d'enianter l'anarchie et la violence. La 
France ne va plus trouver devant elle qu'una 
classe ouvriere aigrie et decouragee, Aux ter- 
mes : travail diminue. 

luridiquement, c'est une  sottise. 
Selon la loi de 18&4, la C. G. T. ayant la garde 

des interests generaux economiques de la classe 
ouvriere, etait fondee a demander pour l'exploi- 
tation des grands services publics un regime 
qu'elle estimait  conforms   a  1'interAt   generals 

Politiquement,   c'est une   faute. * 
Certes, des greves repetees sont deplorable* a 

Vheure oil le pays a besoin de reconstituer ses 
forces : mais elles sont le fait d'une arise so- 
ciale plus que de la volonte des homines ou des 
organisations. 

C'est dans la constitution d'un ordre nouveau, 
non dans la repression, qua la Republique devait 
chercher le salut public. 

Prenons garde I • 
Comme en 1849, par ses sommations insolen- 

tes, -4a reaction poursuit deux buts dont I'un 
dej a atteint : provoquer la repression et ainsi 
diminuer U confiance des masses dans les ins- 
titutions republicaines ; quand la Republique se 
sera ainsi privee de ses plua sOrs defenseurs, 
1'abattre par le coup d'Etat. 

Republicains, la Ligue des Droits de l'Bomme 
vous en conjure : unissez-vous pour que le Gou- 
vernement sente qu'il y a encore, dans ce pays, 
les libres esprits, decides a ne pas laisser s'ad 
complir ce plan detestable. 

Oue le Gouvernement ne cherche pas settle- 
ment a gauche les complots contre la surete de 
1'Etat. 

LE  COMITE CENTRAL 
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME. 

Un decret pour le personnel cicd 
des Mablissements mddaires 

Le President du Conseil. ministre de la guerre 
par interim, vient de faire sJtfner u ndecTe* com- 
p etant comme si-it l'article -21 du deoret du 2G 
fevner 1897, relatif a la situation du personnel 
oivtgl  des etrtblissements militaires 

« En cas de cessation collective du LravaU 
dans un etablissement militaire, le dirocteur in- 
formera aussitftt les ouvriers par voie d'affiches 
ou par insertions dans les journaux que ceux 
qui n'auront pas repris le travaJJ dans un delai 
de deux jours a deter de la publication de cet 
avertissement seront consideres comme ayant 
ronipu leur contrat de travail et pourront etre 
rayes des oontr61es do  l'etablissement. 

Les grSoes a Paris 
Paris. 18 mai. • Des hull heures du matin, 

une grande animation a regne autour de La 
Bourse du Travail, ou a lieu le pointage des 
cartes de greve. La police, qui a des ordres tres 
severes, empeche tout stationr^ment aux envi- 
rons du batiment. Meme animatton rue Grange- 
aux-Belles, aux environs de la C G. T 

Parmi les darigeants s>Tictioaiistes, deux ten- 
dances semblent se desainer; tandls qtie las uns 
desirent rester sur le terrain de la nationalisa- 
tion, choiai par la C. G. T., d'autres voudraient 
poser 4 nouveau la question des salaares sous 
cette reserve que, meme un accord intervenu, le 
travail ne serait repris que sur l'ordire de la 
C. 0. T. 

Dans les differents secteurs 61eotriques de Pa- 
ris, la situation est & peu pris la meme qu'hier, 

Lapierre perauisitionn• 
La police a perquisitionne mercredi matin, a 

Versailles chez Lapierre, secretaire general de la 
C G. T. 

Encore des arres ations 
AU  HAVRE  ET A ROUEN 

Le Havre, 12 mai. • Ce matan ont ete arretes 
pour complot contre la surete isiterieure de l'E- 
tat, Francois Louis, secretaere des ouvriers du 
foi-ts du Havre et deiegue de la federation des 
ports at docks de la subdivision de hi Mancne .; 
Charles Heurteaux, memhre dtu conseil de 1'U- 
nion des oheminots de l'Stat ; Aliet, secretaire 
du syndicat du batiment ; Gateau, employe de 
chemin de fer auxtliaire, medeoteur du journal 
syndicaliste, le « Proletake ». 

Un canquieme mandiat est en cours d'execu- 
Mon ; des perquisitions ont ete feites dans les 
bureaux du « Proletaiire •>. 

Rouen, 12 mai. • Maroai Damaens, secretaire 
du syndicat des dockers de Rouen, a ete arrete 
ce matin, et eoroue a la prison. Une perquisition 
a ete oparee & son domicile. 

Dans le Batiment 
UNE NOTE DE LA  FEDERATION 

La Federation du Batiment et des Travaux 
Publics communique a la presse une note cons. 
tataint <• 1'entrain » avec lequel a ete execute 
Tardre de greve federal et ajoiit&nt : « la provo- 
cation du Gouvernement MilLerand ne fera que 
galvaniser l'energie de nos oamcurades ». 

Bile ajoute encore que la Federation du Bail- 
ment tout an piotestant enengjquement oontre 
les arrestations des militants et les perquisjtionp 
" constate raffofiement du Gouvemement qui 
cherche a faire flechir le mouvement par un 
coup  de force. >< 

La Federatabn demande A tous see syndicats 
ainsi qu'a ses adherents de radoubler de force 
et d cnergie 

Elle conseilis « gtm nKlitants de contanuer a 
suivre i'attitud'e qu'ils ont sdopte. 
L^S patrons baiehers 

se joiqnent au mouoement 
Les groupements syndicaux des peUts patron* 

bateMors ont decide de se joimdre aux tra-vail- 
leurs de la marine fluvteJe qui sont actuellement 
en greve. Un appel dans ce sens leur a ete trans- 
mis par les solne du syndicat general de la 
petite batellerie. 

Dans la region du Nord, dfcns l'Est, dans le 
Centre et dans laggiameration normande, tous 
les pettis proprietaires de perdches ont. ete avi- 
ses d'avoir h se conXormer A la decison de la 
C G. T.t A laquelle fls sont ractaehes par les 
liens de la federation des moyens de transport. 
C'est par sohdarKe avec les cheminots que cette 
greve a ete decidee. Les groupements syndicaux 
de la petite batellerie esfiment qua 1'applicaAion 
de la naticoalisation industriattste aur la vote 
ferree serei^. praQtat^ » JjBtaa totfcdJA flame- 

Ravitaitlement et entretlen de la villa 
r 

Par suite d'un accord intervenu «ntra l'admi- 
nlstration da la Ville, d'une part, la C. G. T. 
de l'autre, at 1* Syndicat des ouvriers dea Trans- 
ports, le service d'emevetnent des ordures mena* 
geres sera assure a parur de demain vendredi. 

Un accord est egalement conclu pour ;e ravi- 
taillement des magasina munlcipaux, ainsi que 
pour le dechargement du cbarbon a l'usaga des 
toyers domestiques. 

Nous donnerons domain le detail de l'orgm. 
nisation de ces services. 

LA JOURNEE DU ii 
La commission administrative de l'Union de- 

parteiQentale sest reunie hier, a 10 h. du matin. 
Toutes les Bourses du-Travail du departement 

etaieot representecs. 11 a ete decide a runanimit* 
en ce qui concarne le ravitaiilement que les or* 
uani>>aUons uouepteraient de ie faire sur avia 
de la C. G. T. 

Les delegues de Dunkerque declarerent que s'il 
y avait eu arret dans ce service la responsaMli- 
te en fttait irnputable au drtreoteur du service 3u 
ravitaiilement du Nord. Gelui-ci setant refuse a 
communique les feuilles d expedition. 

Nos camarades ayaut mission de ravitailler 
le NORD, le PAS-DE-CALAIS et la SOMME 
avaient exige ces feuilles d'expedibon pour se 
rendre compte ai les lieux destinataires etaient 
bien  dans  leur secteur   de  ravitaiilement. 

C'est done de la faute de l'autorile qui vouiart 
le dii-iger sur d'autres points que ceux determi- 
nes pur la C. G. T. que le r&vitaiUement a ete 
suspendu. 

Un violent orage qui a eclate dans l'apres 
midi a oblige les militants a eoourte le meetng 
en plein air qui avait lieu a i h\, au Boulevara 
des Ecoles. SJ.00U grevistes, malgre la pluie, 
avaient repondu & 1 appel des svndicats. Les 
camarades DOLORxv de Denain, TROCME, de 
Valenciennes, PUYDT. des dockers et PAU- 
WELS, des inscrits maritimes de Dunkerque- 
BONDUES, secretaire de I'U. D. et SALENGRO, 
conseil ler general  ont pns la paroie. 

JOURNEE DU 13 
A 9 heures du matin, reunion du oorrrite de 

greve, compose du secretaire et de deux dele- 
gues de chaque  organisation. 

I.es grevistes devront se faire pointer. 
BAT1MENTS, pour Lille a la Bourse du Tra- 

vail et duns chaque local oil il y a des timbres. 
Au dehors de Li lie all siege, des sections. 

METAI.LURGIE. • Pour le Centre, 28, rue de 
Fives; Pour Fives, au Foyer du Peuple; pour 
le faubourg de Paris et le Sud a l'Union de 
Lille; pour les communes environnantes, aux 
sieges du Batiment. 

TRANSPORTS. • Pointage au siege A l'Union 
de Lille. 

VOITURE. -A la« Vilie de Bruxeiles ». 
CHEMINOTS. • Aux sieges des Syndicats <THel- 
lemmes et de Lille. 

Apres le pointage. les grevistes devront se ren- 
dre au Comite de grfcve a la Bourse du Travail, 
qui les dirigera sur tons le? roints de la villa 
el'des  communes environnantes. 

A 4 heures, reunion des grevMe*. toutes cor- 
porations reunis. Boulevard des Ecoles. 

Desire KOMDUES, secretaire de i'U. D.  

Lldee en marctW 
Elle cnemine.... Elle chemine a Wavers lee 

oerveaux, a. travers les conociences, bouteversant 
sur sa route ia routine iinpuissante et ies hesi- 
tant s prejugea. 

Deja une fraction politique du pays, ie ParU 
Socialiste en recomiait la kigique et la necessite. 

Demain ce sei-a la nation tout enUSre qui se 
•rangera dorriere la C. G. T. 

LA  NATIONALISATION I... 
Oui, l'idee e&t. en marche, et quoi qu'on iasee, 

et quelque soit le depk-iemeni de forces poii- 
ciere», quelque soient lea moyens formidable* 
en son pouvoir employes par le Gouvernement 
pour tenter de 1'etouffer, rien ne pourra l'enipe- 
cher de se deveiopper. 

Elle est dens le peuple maintenant, le peupie 
saura bien  la defendre. 

Oui il la defendra avec une energie d'aut&nt 
plus grande qu il se rend compte quelle seule, 
peut k» suuver. 

Car Nationaliser, qu'est-ce ? 
Nationalise!-, c'est chasser Texploiieur, chasser 

le mercanti, empecher la spoculaUon, la hausse 
illicite des denrees, rendre a la vie du pays en 
un  mot  son cours  normal. 

Nationaliser. cesUa-dire, assurer la prosperitA 
de la nation par ia nation. Cest-a-dire arracher 
aux puissances tinancieres qui menent le pays 
& sa ruine, let. ricliesses qu'eiies se sont appro- 
priees et" qu'ils dilapident au detriment de la 
masse ouvriere. 

Nationaliser, e'est-a-dire eteindre la dette '.ura-1 

saute sous laquelle nous pioyons jusquA repuise- 
meiU et qui menace nojtre hberte. 

Nationaliser n'tisi, rendre a tous ce quf appar* 
tient a tous. C'est liberer le peuple du jeug du 
oapitalisnie etranger. 

Nationaliser c'est remettre en etat les affaires 
du pays, c'est redimer les profiteurs. C'est passer 
du  regime actionnaire au  regime' obligateire. 

C'est faire rendre au Tresor Nationar tes divi- 
dendes scandaleux rui s egarent dans ies oom- 
pagmes, dans les coffres-forts des administra- 
tions privees et qui servent de base a la specula- 
tion, au maintien de la vie chere. 

Nationaliser, c'est diminuer les impots. c'est 
augmenter la somiiie, la maigre somme de 
bonheur qu'un regime d egoisme consent a la 
classe des travailleurs. 

Oui Nationaliser, c'est cela et c'est pour quo* 
toutes les forces capita listes se dressent aujour- 
d'hui oontre la C. G. T. 

Que nous importe ces menaces, ces clameurl 
hruyantes et vaines !... 

Oui l'idee est en marche et ce ne sont ni le. 
violences ni les incoherences gouvernementaie) 
qui pourront l'arreter. 

D. BONDUES, 
Secretaire de l'Union Departementeie 

A LILLE 
LE MEETING EN PLEIN MR 

Le ciel s'est montre hier franchement souver* 
ne mental. 
, Un orage violent s'est dechaine un peu avant 
1 heure du meeting deversant sur la ville des tor- 
rents  d'eau. 

Malgre cette intervention malencontrueuse e* 
lntempestive 2.000 grevistes avaient repondu A 
1 appel des organisateurs. Le meeting eut done 
lieu sous la pluie. DOLORE de Denain ouvris 
la seance en appprtant aux travailleurs Lillos* 
le salut fraternei des syndicats Denaisiens, 
IR«.M..Ml-:. (Je Valenciennes en une ailoctiUMt 
courte salua apres lui, les camarades, de Lille 
au nom des travailleurs en greve de Valencien- 
nes. II oxharta avec eloquence les grevistes A 
derneurer urns, les assurant du succes prochaut. u 

PAUWELS, des inscrits maritifes de Dunker- 
que, vient apres lui exposer la situation dans 
noire grand port du Nord. On sait (admirable 
esprit de discipline des inscrits DunJkerquois. Lee 
arrestaiions  de Dumercq et de Thys ont 4*cu- 
fde si Ton [ieut dire leur force de resistaBoe. 

1 faut connaitre 1'aifecUon qu avaient pour le 
gated tribun Cegetiste les camarades de Diuiker- 
qu* pour comprendre la vague d indignation 
a passe la-bas dans la classe ouvriere an 
de la non veils. 

PAUWELS qui est un vieux lutteur syndicey 
liste militant, depuis de SO ans, martete de sea 
pofngts narveux le rythme de sa pensee. 

De   tout  son  coeur.  il  a^pelle   les  travaiUeara 
au devoir. II leur montre la noblesse et la 
vile de la situation. C'est la C. G. T. elle-n 
dit-il, que  nous  defendons  aujourd'hui at 
nous syndiques peut-il etre une plus belle _ 3UYpT, des Dockers, prend a son tour la pa- 
role.  II expose Ie mecantame d» ravi 
Lea reserves, drt-il, sont oonsiderebles, et soyeji 

mmm mum 


